
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de ladite ville
et qu'il est nécessaire, pour la bonne
administration de ses affaires, que sa char-
te, la loi 2 George V, chapitre 73, et les lois
qui la modifient soient de nouveau modi-
fiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 21 et 24 de la loi 2
George V, chapitre 73 (charte de la ville
LaSalle) sont abrogés.

2 . L'article 4 de la loi 3 George V, cha-
pitre 69 (charte de la ville LaSalle) est
abrogé.

3 . L'article 6 de la loi 7 George V,
chapitre 75 (charte de la ville LaSalle)
est abrogé.

4 . L'article 2 de la loi 12 George V,
chapitre 112 (charte de la ville LaSalle)
est abrogé.

5 . L'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 86, remplacé par l'article 7 de la
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loi 9 George VI, chapitre 88, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 6 . La ville est autorisée à emprunter
tous montants dont elle peut ou pourra
être redevable à la cité de Montréal pour
la construction de l'égout de la rivière
Saint-Pierre, en vertu de l'ordonnance
No 3 de la Commission des services pu-
blics ou de toute autre ordonnance. Ces
montants dus à la cité de Montréal et
l'intérêt sur l'emprunt fait pour leur paie-
ment ainsi que le coût des déboursés
encourus, en ce cas, pour la préparation
des règlements et la négociation des em-
prunts seront défrayés au moyen d'une
cotisation spéciale imposée sur les proprié-
taires intéressés en proportion de la super-
ficie égouttée de leurs propriétés par l'é-
gout de la rivière Saint-Pierre ou sur tous
les propriétaires de la ville, suivant la
valeur cotisée de leurs propriétés ou en
partie sur les uns et sur les autres.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion pour tuyau d'égout, conformément
à la loi. Ces emprunts doivent être ordon-
nés par règlement du conseil de la ville
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de la Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
ministre des affaires municipales, sur la
recommandation de la Commission muni-
cipale de Québec. Ils doivent être faits
au moyen d'une émission d'obligations
(débentures) ou d'actions enregistrées,
émise conformément aux dispositions de
la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office
attestant que le coût desdits travaux ré-
clamés par la cité de Montréal correspond
à la partie des terrains réellement égout-
tée par l'égout de la rivière Saint-Pierre.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations (débentures) ou actions enre-
gistrées doivent être faits dans les trois
ans suivant la réception de tout compte
de la cité de Montréal, en rapport avec
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Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

7. L'article 2 de la loi 18 George V,
chapitre 104 (charte de la ville LaSalle)
est remplacé par le suivant:

" 2 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de che-
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l'égouttement des terrains du bassin de
la rivière Saint-Pierre, conformément à
l'ordonnance No 3 susmentionnée ou de
toute autre ordonnance."

6 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville LaSalle, en ajoutant après
l'article 429, l'article suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publi-
que, l'agent de la paix constatant
cette infraction peut remplir, sur les
lieux mêmes où ladite infraction a été
commise, un billet d'assignation indiquant
la nature de l'infraction, et remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
un endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en apporter l'original
au département de la circulation de la
ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de la
Cour du recorder peut porter contre elle,
une plainte conformément à la loi.
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minée et autres constructions; pour empê-
cher la construction ou le maintien de
bâtiments, murs, souches de cheminée,
cheminées ou autres ouvrages n'ayant pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à leur
démolition; pour prescrire la profondeur
à donner aux caves et aux sous-sols, le
mode à suivre et les matériaux à employer
dans la construction des fondations et des
murs de fondation, la manière de construi-
re les drains et tuyaux d'égouts, ainsi que
les endroits où ils doivent être placés,
l'épaisseur à donner aux murs mitoyens,
murs de séparation et murs extérieurs,
ainsi que le mode à suivre et les maté-
riaux à employer dans la construction, les
dimensions que doivent avoir les poutres
de planchers, longrines, piliers, colonnes,
toits, tuyaux de cheminée et appareils de
chauffage et les matériaux dont ils doivent
être composés; diviser la ville en arron-
dissements ou zones dont le nombre, la
forme et la superficie paraîtront le plus
convenables aux fins de cette réglementa-
tion, et, quant à ces districts ou zones,
réglementer et prescrire l'architecture, les
dimensions et la symétrie des édifices y
érigés, la superficie des lots qui pourra
être occupée par les édifices, l'espace qui
doit être laissé entre les édifices, et à quelle
distance de l'alignement de la rue les édi-
fices devront être construits et déter-
miner où devront se trouver dans la muni-
cipalité les établissements industriels et
commerciaux ou les différentes classes
d'établissements industriels et commer-
ciaux ou les autres immeubles destinés
à des fins spéciales; pour obliger le pro-
priétaire à soumettre les plans des bâti-
ments projetés à l'inspecteur des bâti-
ments ou autre officier, et à obtenir un
permis de construction; pour prescrire la
manière dont ce permis devra être deman-
dé et pour en fixer les taux d'émission;
pour empêcher la construction de bâti-
ments et ouvrages non conformes à ces
règlements, et pour faire suspendre, en
tout temps, la construction de tout bâti-
ment non conforme auxdits règlements,
et pour en ordonner la démolition, si c'est
nécessaire;".

8 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville LaSalle,
par le suivant:
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" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour la
même charge de maire ou d'échevin, l'offi-
cier-rapporteur s'adressera, par requête,
à un juge de la Cour supérieure à Mont-
réal, dans les quatre jours suivant celui de
l'élection, pour demander le recomptage
des suffrages. Après ce recomptage, s'il
y a encore égalité des votes, l'officier-rap-
porteur décidera immédiatement, par une
déclaration écrite, lequel, parmi ceux qui
ont le même nombre de votes, sera consi-
déré élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la char-
ge de la ville et le trésorier de la ville est
autorisé à se conformer aux prescriptions
édictées par l'article 253 de la présente
loi."

9. L'article 5 de la loi 9 George VI,
chapitre 88 (charte de la ville LaSalle) est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 5 . Sur requête signée par le ou les
propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par la Commission
métropolitaine de Montréal et par le mi-
nistre des affaires municipales, la ville est
autorisée à faire sur sa propriété, tous les
travaux permanents, tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueducs et leurs raccor-
dements et autres travaux dits perma-
nents et à emprunter, au besoin, les som-
mes d'argent nécessaires à ces fins."

1 0 . Le conseil peut décréter par règle-
ment approuvé par les électeurs proprié-
taires de la ville, par le ministre des affai-
res municipales, sur la recommandation de
la Commission municipale de Québec, les
travaux d'aqueducs et d'égouts nécessaires
au développement général de la ville sur
certaines rues, quoique la majorité des
propriétaires des terrains riverains n'en
ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour le paiement ainsi que
le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements
et de la négociation des emprunts sont
défrayés au moyen d'une cotisation basée
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La quote-part de tout propriétaire rive-
rain ainsi déterminée mais réduite du mon-
tant qui aura pu être payé par ledit pro-
priétaire à raison de la cotisation basée
sur l'évaluation de son immeuble pour le
coût ou partie de coût des travaux à sa
charge en vertu du deuxième alinéa du
présent article devra être entrée au rôle de
perception, chaque année, dès qu'il com-
mencera à se servir desdits services, et
deviendra alors une taxe sur l'immeuble
et sera perçue en même temps que les
taxes générales.

Dès la fin des travaux, un rôle de percep-
tion devra être fait selon la loi ordinaire
quant à sa confection, son approbation,
sa contestation et l'appel s'il y a lieu,
pour répartir le coût ou partie du coût
payable par les propriétaires riverains.

Les redevances des propriétaires rive-
rains, dès que perçues, devront être ver-
sées au fonds d'amortissement servant à
payer les remboursements annuels des
emprunts payables par tous les proprié-
taires d'immeubles imposables de la ville.

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville LaSalle, en ajoutant
après l'article 64, le suivant:

" 6 4 a . Toute rémunération accordée
au maire et aux échevins en vertu de l'arti-
cle 64 est considérée comme frais de repré-
sentation."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Le susdit coût ou partie du coût de ces
travaux, selon que le règlement le décré-
tera, seront, par la suite, chargés aux pro-
priétaires riverains et payables par cha-
cun d'eux à la ville, dès qu'ils commence-
ront à faire usage desdits services d'aque-
ducs ou d'égouts, suivant l'étendue du
front de leur propriété, en vingt verse-
ments égaux, consécutifs ou annuels et
avec intérêt sur leur quote-part, à compter
de la date de l'usage que chacun en fera.
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